GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 21679 C 
Inscrit le 18 juillet 2006 


Audience publique du 11 janvier 2007 

Recours forme par 
Monsieur XXX XXX, XXX 
contre des bulletins d’impot emis par le 
bureau d’imposition Luxembourg 9 
en matiere d’impot sur le revenu 
- Appel - 

(jugement entrepris du 7 juin 2006 (n° 20836 du role)) 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 21679C du role, et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 18 juillet 2006 par Martre Gerry Osch, avocat a la Cour, au 
nom de Monsieur XXX XXX, employe prive, demeurant a L- XXX, , dirigee contre 
un jugement du tribunal administratif du 7 juin 2006 (n° 20836 du role) ayant declare 
irrecevable son recours en reformation de deux bulletins d’impot sur le revenu portant 
sur les annees 2000 et 2001, emis par le bureau d’imposition Luxembourg 9 en date 
du 28 juillet 2004, ainsi que d’un decompte portant la meme date, tout en le 
condamnant aux frais ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 16 octobre 
2006 par Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 16 novembre 
2006 par Martre Gerry Osch au nom de Monsieur XXX XXX ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris ; 

Our le premier conseiller en son rapport a l’audience publique du 14 decembre 2006, 
Martre Guillaume Mary, en remplacement de Martre Gerry Osch et Monsieur le 
delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein s’etant rapportes aux ecrits respectifs 
deposes aux noms de leurs parties. 


En 1’ absence de depot des declarations fiscales pour les annees 2000 et 2001 le bureau 
d’imposition Luxembourg 9 de la section des personnes physiques de 1’ administration 
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des Contributions directes, operant par voie de taxation d’office, notifia le 2 mai 2003 
a Monsieur XXX XXX deux bulletins d’impot sur le revenu portant sur les annees 
2000 et 2001. 


Le 28 juillet 2004, le meme bureau d’imposition fit parvenir a MonsieurXXX deux 
bulletins d’impot rectificatifs de l’impot sur le revenu portant sur les memes annees. 
Faute de reponse du directeur de 1’ administration des Contributions directes a sa 
reclamation du 27 octobre 2004 dirigee contre les deux bulletins d’impot rectificatifs 
en question, l’interesse a fait deposer un recours contentieux par requete du 23 
decembre 2005 dirigee a l’encontre desdits bulletins rectificatifs, ainsi que d’un 
decomp te du meme 28 juillet 2004. 

Par jugement du 7 juin 2006, le tribunal administratif, premiere chambre, statuant a 
l’egard de toutes les parties, a declare ce recours irrecevable avec charge des frais 
pour le demandeur. Cette irrecevabilite a ete appuyee par le tribunal sur plusieurs 
motifs. Concemant le decompte du 28 juillet 2004, les premiers juges de retenir que 
celui-ci ne constitue ni un bulletin d’impot au sens du paragraphe 228 de la loi 
generale des impots, dite « Abgabenordnung » (AO) ni une decision au sens du 
paragraphe 237 AO. Concemant les deux bulletins d’impot rectificatifs, le tribunal de 
degager que les bulletins originaires etaient passes en force de chose decidee, faute de 
reclamation portee devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes 
par l’interesse. Pour le surplus, ce dernier n’aurait point rencontre les exigences du 
paragraphe 234 AO concemant les elements redresses a travers le bulletin rectificatif. 

C’est contre ce jugement du 7 juin 2006 que Monsieur XXX XXX a fait introduire 
une requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative le 18 juillet 2006 par 
Martre Gerry Osch, avocat a la Cour, et inscrite sous le numero 21679C du role. 

En fait, il est enonce que le manque de diligence de MonsieurXXX trouverait son 
explication dans la faute exclusive de la gerante de fait de la societe XXX s.a.r.l., 
Madame XXX XXX, sa soeur, devenue entre-temps associe unique et gerante de droit 
qui aurait du, en sa qualite de comptable, confectionner et deposer les declarations 
fiscales tant de ladite societe que de 1’ appelant lui-meme. 

En droit, concemant la recevabilite du recours, 1’ appelant reproche aux premiers juges 
d’ avoir fait une stricte application des principes poses par les « articles » 218 et 234 
AO, alors que ces derniers comporteraient des exceptions dont il entend profiter. 
Ainsi, ce serait a tort que les premiers juges auraient considere que le principe de 
1’ autorite de la chose « jugee » des bulletins d’imposition non contestes dans les delais 
serait immuable. L’ appelant de faire valoir sur base de V« article » 222 AO le recours 
serait parfaitement recevable. 

Ce serait precisement dans le cadre de l’alinea l er de « V article » 222 AO que 
s’inscrirait le present litige. C’est ainsi qu’apres avoir decouvert l’apathie de sa soeur 
et depose les declarations fiscales de la societe XXX s.a.r.l. et les siennes propres en 
date du 14 juillet 2004 a travers la societe Euro-Associates, que les bulletins 
rectificatifs lui auraient ete adresses 15 jours plus tard le 28 juillet 2004. L’ appelant 
de faire valoir que le depot des declarations fiscales apres 1’ edition des bulletins 
notifies en 2003 sur taxation d’office devrait s’ analyser en reclamation de sa part, 
suite a laquelle « /’ administration » aurait choisi de reouvrir le dossier et de proceder 
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aux verifications prevues par « V article » 222 alinea l er AO, tout en avan§ant que 
V « administration » accepterait de reexaminer sa situation fiscale dans sa globalite. 
L’ appelant de retenir qu ’ « inexplicablement » et malgre l’obtention de toutes les 
informations necessaires, 1 ’ « administration » n’aurait rectifie que certains postes de 
la declaration, etonnamment les plus minimes, mais ne serait pas revenue sur la 
supposee distribution de benefices occultes ayant profite, d’ apres elle, a 1’ appelant 
actuel, ce que ce dernier estime etre fonde sur aucune donnee objective du dossier. 

Toujours sous ce premier volet d’argumentaire 1’ appelant de reprocher aux premiers 
juges d’avoir axe l’irrecevabilite du recours prononcee sur base du paragraphe 234 
AO suivant une application restrictive de ce dernier. 

En deuxieme lieu, 1’ appelant de faire valoir que l’Etat et ses administrations 
constitueraient une entite « une et indivisible ». Ainsi, peu importerait a qui les 
declarations sont transmises, l’obligation du contribuable serait reputee accomplie des 
lors que les declarations seraient adressees a un des services concemes. Ainsi, la 
concomitance entre le depot des declarations et remission des bulletins rectificatifs 
serait patente en l’espece. Ce serait de meme a tort que les premiers juges auraient 
retenu sur base du paragraphe 218 AO que les bulletins rectificatifs n’ auraient fait 
l’objet de modifications que dans la limite de la saisine sur renvoi de la part du bureau 
Societes Luxembourg 3 et qu’ils auraient retenu qu’il serait errone de soutenir que le 
bureau d’ imposition Luxembourg 9 aurait agi suite a la reception des declarations 
d’impot concemant les exercices 2000 et 2001, en sorte que la reclamation dirigee 
contre les bulletins rectificatifs n’aurait pas remis en cause 1’ imposition dans son 
integralite. 

En troisieme lieu, l’appelant reproche aux premiers juges d’avoir opere un distinguo 
que la loi ne prevoirait pas en retenant qu’une saisine du bureau d’imposition par le 
depot spontane de declarations d’impot plus d’une annee apres remission des 
bulletins originaires, intervenus suite a une taxation d’office, concretisee par des 
bulletins coules en force de chose decidee executes, ne serait prevue par aucune 
disposition legale en vigueur. 

Suivant l’appelant, a suffisance de droit, les declarations deposees apres remission 
des bulletins d’impot originaires auraient valu tant saisine du bureau d’imposition 
concerne que contestation de la quote -part initialement retenue. 

Sur base des trois series d’argumentaires presentes, l’appelant de conclure, par 
reformation du jugement entrepris, a la recevabilite de son « recours en reformation, 
sinon en cumulation », depose le 23 decembre 2005. 

Quant au fond, 1’ appelant de demander a la Cour de, en ordre principal, evoquer 
1’ affaire et de modifier, sinon voir ordonner la modification des bulletins attaques en 
supprimant purement et simplement le poste concemant la distribution cachee de 
benefices. Subsidiairement, au cas oil la Cour deciderait de ne point evoquer, 
1’ appelant demande le renvoi de 1’ affaire devant le tribunal administratif autrement 
compose et sollicite encore la condamnation des « intimes », Etat du Grand-Duche de 
Luxembourg et directeur de 1’ administration des Contributions directes, aux frais et 
depens des deux instances. Enfin, il est demande a la Cour de donner acte « aux 
appelantes » qu’elles font pour le surplus valoir tous leurs moyens avances en 
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premiere instance, de meme qu’elles font valoir a l’appui de leur appel leurs pieces 
versees en premiere instance. 

A travers son memoire en reponse depose au greffe de la Cour le 16 octobre 2006, 
Monsieur le delegue du Gouvemement Jean-Marie Klein de relever en premier lieu 
que d’apres la jurisprudence constante l’appel ne devrait pas etre dirige contre l’Etat, 
mais contre le jugement. La mise en cause du directeur des Contributions n’aurait 
aucun sens. Sous ce double rapport la requete d’ appel serait « fautive ». 

Par ailleurs, le representant etatique d’indiquer que ni l’Etat ni le directeur des 
Contributions ne demeureraient ni n’auraient leurs bureaux aux adresses indiquees 
dans la requete d’ appel. 

Le delegue du Gouvemement de souligner ensuite que les bulletins d’impot sur le 
revenu initiaux du 2 mai 2003 etaient passes en force de chose decidee a defaut de 
reclamation utilement introduite par 1’ appelant actuel. Les developpements du tribunal 
a l’egard de 1’ autorite de la chose decidee meriteraient entiere approbation et les 
critiques afferentes de 1’ appelant ne porteraient point. 

Concernant la question de la recevabilite du recours, le delegue du Gouvemement 
d’estimer que 1’ appel ne serait manifestement pas fonde. Si des modifications par 
rapport aux bulletins d’impot initiaux pouvaient etre admises d’apres la loi, elles 
seraient sous-tendues par des causes precises et dans les limites circonscrites par les 
dispositions legales afferentes. 

Ainsi, le paragraphe 222 AO ne serait point applicable au depot des declarations un an 
apres la chose decidee, de meme que le bureau d’imposition n’aurait nullement choisi 
de rouvrir le dossier apres ce depot, mais n’aurait agi que sur renvoi conformement au 
paragraphe 218 alinea 2 AO. L’affirmation que l’Etat, de meme que 1’ administration 
des Contributions, seraient « une et indivisible » meconnaitrait les dispositions de 
1’ article 97 (3) 9 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif. Ainsi les donnees seraient nominatives et 
protegees par le secret fiscal (paragraphe 222 AO), de meme que 1’ article l er du 
reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les 
administrations relevant de l’Etat et des communes ne serait point applicable en 
matiere de contributions directes. Enfin, une cooperation certaine du contribuable 
serait exigee dans un regime de declaration controlee (paragraphe 205 AO). 

Par ailleurs, le tribunal aurait fait entierement justice a l’argument tire de la 
concomitance en juillet 2004 du depot des declarations et de remission des bulletins 
rectificatifs. Au plus tard depuis la modification du paragraphe 299 AO, il devrait etre 
clair, suivant le delegue du Gouvemement, que la reclamation (Anfechtung) releverait 
de la seule competence du directeur en vue d’un reexamen integral de 1’ imposition et 
ne laisserait au bureau d’imposition que le pouvoir de surseoir a l’execution du 
bulletin attaque. Des lors, 1’ affirmation que le delai de forclusion dans lequel est 
enferme la reclamation ne s’opposerait pas a une contestation tardive aupres du 
bureau d’imposition serait incomprehensible. 

Enfin, le delegue du Gouvemement d’enoncer que l’affirmation de l’appelant suivant 
laquelle aucune disposition ne s’opposerait a ce que le bureau d’imposition puisse etre 
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saisi par le depot de declarations plus d’un an apres remission de bulletins coules en 
force de chose decidee et meme mis en execution forcee paraitrait etre en 
contradiction avec les developpements que 1’ appelant consacre au principe de la chose 
decidee au niveau du premier volet de son moyen. L’appel n’etant manifestement pas 
fonde suivant le representant etatique, ce dernier n’a pas entendu utile de s’attarder 
aux critiques dirigees contre le fond decide par les bulletins initiaux du 2 mai 2003. 

A travers son memoire en replique depose au greffe de Cour administrative le 16 
novembre 2006 par Maitre Gerry Osch, Monsieur XXX XXX se rapporte d’abord a la 
sages se de la Cour quant a la recevabilite du memoire en reponse depose par le 
delegue du Gouvernement. Par rapport aux critiques formulees par le representant 
etatique concernant la recevabilite de l’appel, 1’ appelant de faire valoir que d’ apres les 
dispositions legales applicables, seule la mention du jugement dont appel serait 
requise dans l’acte d’appel et qu’aucune prescription legale ne prohiberait de diriger 
l’appel contre les parties que represente Monsieur le delegue du Gouvernement. 

Au fond, en 1’ absence de dossier fiscal verse 1’ appelant conteste formellement les 
affirmations du delegue du Gouvernement suivant lesquelles les bulletins rectificatifs 
seraient intervenus sur renvoi du bureau d’imposition Societes Luxembourg 3. En 
1’ absence de dossier fiscal, la Cour serait amenee a statuer en ne tenant compte que 
des elements de fait etablis en cause. 

Plus loin, 1’ appelant se felicite de la prise de position du representant etatique disant 
que la chose decidee du 2 mai 2003 n’etait pas immuable et pouvait comporter des 
modifications ulterieures pourvu qu’elles ne soient pas pretexte a l’arbitraire. 

L’ appelant de faire valoir que l’arret du Conseil d’Etat (CE 6 janvier 1960, n° 5609), 
sur lequel il se base, serait beaucoup plus souple dans son argumentation que le 
delegue du Gouvernement et devrait des lors l’emporter. Vu qu’il y aurait eu fait 
nouveau en le depot des declarations de MonsieurXXX en juillet 2004, seul ce fait 
devrait l’emporter a defaut de renvoi du bureau Societes Luxembourg 3 valablement 
documents. 

L’appelant d’estimer que les premiers juges se seraient a tort laisses induire a 
supposer ce renvoi verifie. II donne encore a considerer que sur base du 4 ieme alinea de 
« V article » 222(1) AO il y aurait egalement lieu de declarer le recours introduit 
recevable en ce que le mecanisme invoque reposerait sur une erreur de droit de la part 
de 1’ administration. Celle-ci serait donnee en l’espece des lors qu’il y aurait eu 
rectification. 

En troisieme lieu 1’ appelant demande acte que « l ’administration » ne conteste pas 
que la quote-part retenue serait tout a fait inique et ne reposerait sur rien de concret, 
tout comme en quatrieme lieu il demande acte qu’il conteste tous les elements en fait 
et en droit developpes par « V administration ». 

Considerant que le 16 octobre ayant ete un lundi, le memoire en reponse du delegue 
du Gouvernement fourni ce jour meme, respecte le delai d’un mois prevu par 1’ article 
46(1) de la loi modifiee du 21 juin 1999 precitee, compte tenu de la suspension des 
delais entre le 16 juillet et le 15 septembre prevue par le paragraphe (3) in fine du 
meme article ; 
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Considerant que suivant les dispositions de 1’ article 3(2) de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 precitee, appel peut etre interjete devant la Cour administrative contre 
des decisions du tribunal administratif connaissant comme juge du fond des recours 
en reformation dont les lois speciales attribuent connaissance au tribunal, dont 
notamment les recours en matiere fiscale bases sur le paragraphe 228 AO et 1’ article 
8(3)1 de ladite loi modifiee du 7 novembre 1996, tel celui sous analyse en premiere 
instance ; 

Considerant que 1’ appel etant dirige contre le jugement de premiere instance, 
l’affirmation de l’appelant suivant laquelle son appel serait dirige contre l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg et Monsieur le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes est contraire aux previsions legates ; 

Considerant que dans la mesure oil la requete d’appel suffit aux exigences de l’article 
41(3) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives en ce qu’elle indique clairement le jugement contre lequel 
appel est interjete, les enonciations ci-avant redressees de la requete d’appel ne 
portent point a consequence et ne sont pas de nature a affecter la recevabilite de 
I’ appel, faute de grief par ailleurs verifie dans le chef de la partie intimee ; 

Considerant qu’il convient simplement de preciser que l’Etat du Grand-Duche de 
Luxembourg, partie publique seule munie en l’occurrence de la personnalite juridique, 
revet la qualite de partie intimee en appel, tandis que le recours de premiere instance 
etait essentiellement dirige contre les deux bulletins d’impot sur le revenu rectificatifs 
emis par le bureau d’ imposition Luxembourg 9 de la section des personnes physiques 
de 1’ administration des Contributions directes, lequel bureau est des lors a considerer 
comme auteur des decisions deferees au fond, compte tenu des attributions afferentes 
lui conferees par la loi ; 

Considerant que si sous le point de vue de 1’ existence d’une personne de droit, ni les 
administrations etatiques, dont plus particulierement 1’ administration des 
Contributions directes, ni leurs sous-structures respectives, ne revetent la personnalite 
juridique, seul l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg disposant sous cet aspect de la 
personnalite morale, il n’en reste pas moins que d’apres des previsions legales 
specifiques certaines de ces sous-structures revetent des attributions precises definies 
par la loi et sont appelees a exercer les prerogatives y afferentes dans les conditions 
legales posees ; 

Que c’est ainsi que plus particulierement les bureaux d’imposition ont vu confirmer 
leurs attributions a travers l’alinea 3 du point 9 de 1’ article 97(3) de la loi du 7 
novembre 1996 precitee ; 

Qu’ainsi encore les bulletins rectificatifs, pas plus que les bulletins initiaux n’ont ete 
emis « par V administration des Contributions directes », mais plus precisement par le 
bureau d’imposition qui se trouve a leur origine ; 

Considerant que la Cour tient encore a preciser que l’appelant n’ayant point releve 
appel contre le volet du premier jugement ayant declare son recours irrecevable en 


6 



tant que dirige contre le decompte du 28 juillet 2004, il n’y a pas lieu pour la 
juridiction d’appel d’y statuer plus en avant ; 

Considerant que 1’ appelant demandant en appel a la Cour de constater la recevabilite 
de son « recours en reformation, sinon en annulation » force est a la juridiction 
d’appel de constater qu’en premiere instance le demandeur XXX XXX avait 
effectivement conclu en ordre subsidiaire a 1’ annulation des deux bulletins rectificatifs 
critiques, ainsi que du decompte emis le meme jour, sans que les premiers juges 
n’aient toise ce volet, 1’ appelant se bornant actuellement a enoncer qu’il avait agi de 
la sorte sans critiquer autrement les premiers juges de ne pas avoir toise son recours 
subsidiaire en annulation ; 

Considerant que la Cour est saisie dans les limites des pretentions de 1’ appelant 
concretisees a travers les mo yens invoques dans la requete d’appel (CA 6 avril 2006 
(20736C) ; CA 1 1 mai 2006 (20937C)) ; 

Considerant que 1’ appelant se limitant a signaler sans autrement critiquer le fait que le 
jugement entrepris n’a point statue par rapport a son recours en annulation, il 
n’appartient pas a la Cour d’y statuer plus en avant, sauf a faire remarquer qu’il est 
patent que sur base du paragraphe 228 AO et de 1’ article 8(3)1 de la loi modifiee du 7 
novembre 1996, les juridictions de 1’ ordre administratif sont competentes pour 
connaitre du recours en reformation, de sorte que le recours en annulation aurait ete 
appele a encourir en toute occurrence l’irrecevabilite ; 

Considerant que 1’ appel ayant pour le surplus ete introduit suivant les formes et delai 
prevus par la loi, il est recevable ; 

Considerant que preliminairement au fond, il convient de mettre en avant que des 
contestations globales, sinon generates non autrement circonstanciees ne sauraient 
etre accueillies comme telles par la Cour pour ne point repondre aux exigences de 
precision en fait et en droit requises de la part d’un argumentaire valablement foumi 
en instance d’appel ; 

Qu’ ainsi la Cour ne saurait tenir compte des contestations formulees par 1’ appelant a 
travers son memoire en replique en ce qu’il demande acte qu’il « conteste tous les 
elements enfait et en droit developpes par V administration » ; 

Considerant que les moyens d’appel formules relativement a la requete introductive 
de premiere instance, quoiqu’ayant trait a des questions de recevabilite, relevent 
cependant du fond de 1’ appel a l’appui duquel ils tendent ; 

Considerant qu’il est constant, egalement en la presente instance d’appel, que les 
bulletins d’impot initiaux du 2 mai 2003, etablis sur taxation d’office, n’ont pas ete 
soumis a une reclamation du contribuable concerne, 1’ appelant actuel, de sorte a etre 
coules en force de chose decidee ; 

Considerant que le litige actuellement devolu a la Cour se limite, a travers les moyens 
d’appel proposes, au recours en reformation dirige contre les deux bulletins 
rectificatifs du 28 juillet 2004 ; 
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Concernant qu’un acte administratif fait a priori foi d’apres le contenu qu’il revet et il 
appartient a l’administre d’etablir que ce contenu est contraire a la realite en fait, 
sinon a telle regie de droit applicable ; 

Considerant que les deux bulletins deferes au fond, d’apres leur contenu-meme, sont 
intervenus sur renvoi du bureau d’imposition Societes Luxembourg 3, tandis que 
parallelement, deux semaines avant leur notification le 28 juillet 2004, les 
declarations d’impot pour les annees 2000 et 2001 avaient ete de fait deposees sur 
initiative de Monsieur XXX XXX concernant a la fois la s.a r.l. XXX et son 
imposition sur le revenu a titre personnel ; 

Considerant que c’est a bon droit que les premiers juges se sont places, pour le 
toisement des moyens leur proposes, dans le cadre des dispositions des paragraphes 
234, 222 et 218 AO ; 

Considerant que compte tenu de leur origine, les dispositions de la loi generale des 
impots (AO) s’enoncent comme paragraphes et non point comme articles ; 

Considerant que le paragraphe 234 AO dispose que « bei Steuerbescheiden, die 
frUhere Steuerbescheide cindern, z.B. in den Fallen des § 92 Absatz 3, und der §§ 94, 
222 und 225, ist der neue Bescheid selbststdndig anfechtbar, soweit die Aenderung 
reicht » ; 

Considerant que c’est pour les justes motifs que la Cour adopte que les premiers juges 
ont retenu que le recours de MonsieurXXX etait a priori admissible en tant que dirige 
contre les bulletins rectificatifs du 28 juillet 2004 sur base du paragraphe 234 AO, 
tout comme ils ont justement degage de cette disposition legale que le recours contre 
le bulletin rectificatif y prevu n’est recevable que dans la mesure des modifications 
portees par le bulletin rectificatif (« soweit die Aenderung reicht ») ; 

Considerant que l’autorite de chose decidee attachee a un bulletin d’imposition 
devenu definitif, notamment a defaut de reclamation dirigee contre lui dans le delai 
legal, constitue le principe, tandis que les conditions de modification de ce bulletin 
prevues par la loi sont l’exception, les dispositions d’exception etant d’ application 
stricte ; 

Considerant que de la sorte le recours dirige contre un bulletin rectificatif, tel que 
prevu par le paragraphe 234 AO, n’est admissible que dans la mesure des 
modifications y arretees (« soweit de Aenderung reicht »), cette derniere disposition 
appelant une application stricte telle qu’operee a juste titre par les premiers juges ; 

Considerant qu’il est patent que l’appelant ayant laisse devenir definitives, de son fait 
direct ou indirect, les impositions du 2 mai 2003, intervenues sur taxation d’office, 
apparait comme essayant actuellement de repecher son loupe et de redresser la 
situation compte tenu des declarations fiscales par lui deposees sur le tard en tentant 
d’accrediter devant les juridictions de l’ordre administratif une these d’ application 
extensive des exceptions prevues par la loi par rapport a 1’ autorite de la chose decidee 
y principalement ancree ; 
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Considerant que si la demarche de 1’ appelant est parfaitement retra§able d’un point de 
vue pratique, neanmoins convient-il de suivre les regies juridiques applicables suivant 
les principes elementaires et la systematique y inherente les sous-tendant, dont 
essentiellement l’autorite de la chose decidee face aux exceptions prevues par la loi, 
lesquelles, sur base des memes principes, sont d’application stricte ; 

Considerant que 1’ appelant estime que la recevabilite de son recours originaire est 
verifiee sur base du paragraphe 222, alinea premier AO lequel dispose que : « Hat bei 
Steuern, bei denen die Verjahrungsfrist mehr als ein Jahr betrdgt, das Finanzamt 
nach Priifung des Sachverhalts einen besonderen, im Gesetz selber vorgesehenen 
schriftlichen Bescheid (Steuerbescheid, Steuermessbescheid, Freistellungsbescheid 
oder Feststellungsbescheid) erteilt, so findet, soweit nichts anderes vorgeschrieben 
ist, eine Aenderung des Bescheids (eine Berichtigungsveranlagung oder eine 
Berichtigungsfeststellung) nur statt : 1. Wenn neue Tatsachen oder Beweismittel 
bekannt werden, die eine hohere Veranlagung rechtfertigen, und die Verjahrungsfrist 
noch nicht abgelaufen ist; 2. Wenn durch eine Betriebspriifung vor dem Ablauf der 
Verjahrungsfrist neue Tatsachen oder Beweismittel bekannt werden, die eine 
niedrigere Veranlagung rechtfertigen 4. Wenn bei einer NachprUfung durch die 
Aufsichtsbehorde vor dem Ablauf der Verjahrungsfrist Fehler aufgedeckt werden, 
deren Berichtigung eine niedrigere Veranlagung rechtfertigt » ; 

Considerant que les dispositions du paragraphe 222 AO constituant une exception a 
l’autorite de chose decidee des bulletins d’imposition par rapport auxquels elles sont 
appelees a operer et sont des lors a ce titre d’application stricte ; 

Considerant que force est a la Cour de retenir qu’il n’y a pas lieu de pousser plus loin 
l’analyse de l’existence de « neue Tatsachen oder Beweismittel » telle qu’alleguee par 
1’ appelant relativement notamment aux declarations fiscales deposees en juillet 2004, 
etant donne que l’hypothese du point 1 du paragraphe 222(1) AO est celle non 
verifiee en l’espece, sinon non souhaitee par 1’ appelant ou ces faits et moyens de 
preuve nouveaux entrainent « eine hohere Veranlagung », une cote d’impot 
superieure a celle retenue par le bulletin d’imposition initial ; 

Considerant que si sous le point 2 du meme paragraphe 222(1) AO, les faits et 
moyens de preuve y enonces sont certes de nature a degager une cote d’impot 
inferieure, il n’en reste pas moins que l’hypothese de ce point est distinctement 
circonscrite en ce qu’elle vise « eine Betriebspriifung » et qu’en l’espece pareille 
revision ou verification approfondie de la comptabilite de l’entreprise au sens du 
paragraphe 222 AO laisse d’etre etablie en fait ; 

Considerant que suivant son memoire en replique l’appelant s’empare egalement du 
point 4 du meme paragraphe 222(1) AO pour soutenir que son recours en reformation 
aurait du etre declare recevable, tout en invoquant globalement que l’existence meme 
d’un bulletin rectificatif serait revelatrice de « Fehler » anterieurement commis ; 

Considerant qu’ici encore 1’ appelant omet de se placer dans le cadre precis prevu par 
le point 4 dudit paragraphe 222(1) AO, d’application stricte comme ceux qui le 
precedent, en ce que l’hypothese y distinctement prevue d’une « NachprUfung durch 
die Aufsichtsbehorde » ne se trouve point etablie, pas plus que 1’ existence d’un 
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« Fehler » au sens dudit paragraphe, etant patent que toute rectification operee ne 
saurait etre revelatrice de pared element fautif ; 

Qu’en l’occurrence le renvoi opere par le bureau Societes Luxembourg 3, ayant 
justifie les bulletins rectificatifs actuellement deferes au fond, s’analyse, a defaut 
d’autres elements plus pertinents etablis par 1’ appelant qui aurait qualite a les 
invoquer, comme un simple fait nouveau, non entache du qualificatif fautif, seul de 
nature a le voir rentrer sous la prevision de « Fehler » au sens du texte legal sous 
analyse ; 

Considerant que les hypotheses avancees par 1’ appelant tirees des points 1, 2 et 4 du 
paragraphe 222(1) AO n’etant point verifiees en l’espece, il devient oiseux pour la 
Cour de pousser plus loin 1’ analyse des elements complementaires proposes par 
1’ appelant concernant la question de savoir si le bureau d’ imposition avait, sur les 
declarations deposees en juillet 2004, pris 1 ’initiative de redresser les bulletins 
d’imposition initiaux du 3 mai 2003, au-dela du seul renvoi de la part du bureau 
Societes Luxembourg 3 formellement et effectivement pris en compte a travers ces 
bulletins rectificatifs ; 

Considerant que d’un autre cote la modification operee a travers les bulletins 
rectificatifs sur renvoi du bureau Societes Luxembourg 3 s’inscrit de facon valable 
dans les previsions du paragraphe 218(3) AO, ainsi que l’ont retenu a juste titre les 
premiers juges ; 

Considerant que si dans un regime de declaration controlee, tel celui prevu par le 
paragraphe 205 AO, il aurait appartenu a 1’ appelant de deposer les declarations 
manquantes du moins avant que les bulletins d’imposition initiaux intervenus sur 
taxation d’ office ne fussent devenus definitifs, aucun droit de revision de sa situation 
fiscale afferente n’appartient au contribuable peu cooperateur en temps utile, en 
dehors des exceptions legates prevues par rapport a 1’ autorite de chose decidee 
revetue par les bulletins non reclames dans le delai legal ; 

Considerant que les premiers juges sont des lors encore a confirmer en ce qu’ils ont 
retenu l’absence d’obligation du bureau d’imposition competent pour proceder a une 
modification globale des bulletins d’imposition definitifs des annees 2000 et 2001 sur 
base des declarations tardives de 1’ appelant, tout en reconnaissant que les bulletins 
rectificatifs deferes au fond se cantonnaient a la prise en compte du renvoi opere sur 
pied du paragraphe 218(3) AO ; 

Considerant que la these de 1’ appelant suivant laquelle les declarations, sur le tard, 
contraires a des bulletins d’imposition definitifs intervenus sur taxation d’office, 
devraient valoir contestation et operer saisine directe du bureau d’imposition 
competent pour voir revoir la situation globale fiscale du contribuable concerne pour 
les annees en question a de meme ete rejetee a juste titre par les premiers juges, 
compte tenu des developpements qui precedent concernant 1’ autorite de chose decidee 
revetue en principe par les bulletins initiaux et les cas de figure d’ exception non 
verifies en l’espece pour porter reouverture de certains aspects de ces bulletins suivant 
les previsions legates precises et exceptionnelles afferentes ; 
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Considerant que les premiers juges n’ont pas non plus opere un distinguo non prevu 
par la loi en decidant que pareille « contestation » n’etait prevue par aucune 
disposition legale en vigueur, alors que tout simplement ils ont formule d’une maniere 
autre les principes ci-avant degages de 1’ autorite de la chose decidee revetue par un 
bulletin d’ imposition en principe definitif apres expiration du delai de reclamation y 
relatif ; 

Que les premiers juges n’ayant point introduit de distinction afferente, le principe 
invoque « ubi lex non distinguit ... » ne saurait porter sur le point precis invoque par 
1’ appelant, encore que ce principe soit applicable egalement en matiere fiscale dans la 
mesure et a concurrence des lois regissant cette matiere ; 

Considerant qu’il decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que 
l’appel n’est fonde en aucun de ses moyens proposes par rapport a l’irrecevabilite du 
recours en reformation retenue par les premiers juges, en sorte que l’appel est a 
declarer non justifie et l’appelant a en debouter ; 

Qu’il convient des lors de confirmer le jugement entrepris en ce qu’il a declare le 
recours en reformation irrecevable ; 

Considerant qu’encore qu’en tant que seule partie intimee, l’Etat du Grand-Duche de 
Luxembourg soit susceptible d’etre condamne aux depens, eut-il succombe dans ses 
moyens, force est a la Cour, compte tenu de Tissue du litige, de condamner l’appelant 
aux depens d’appel, son appel n’etant point justifie. 


Par ces motifs, 

la Cour administrative, statuant contradictoirement ; 

declare T appel recevable ; 

au fond le dit non justifie ; 

partant en deboute T appelant ; 

confirme le jugement entrepris ; 

condamne l’appelant aux depens d’appel. 

Ainsi delibere et juge par : 

Jean Mathias Goerens, vice-president, 

Francis Delaporte, premier conseiller, rapporteur, 
Henri Campill, conseiller, 
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et lu par le vice-president en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la 
Cour Emy May. 


le greffier en chef 


le vice-president 
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